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20) Acquisition à l’euro symbolique de la parcelle AD5 située lieu-dit Mouscane 
rapporteur : M. CASSAGNEAU 

 
Monsieur CASSAGNEAU  : Nous avons été contactés par les consorts Diaz qui 
souhaitaient vendre une parcelle à la commune. Cette parcelle de 772 m² se trouve, 
vous l'avez sur la carte derrière entre le cimetière et le lac de pêche de la Mouscane. 
Cette parcelle n'est pas desservie par un accès direct, et est entourée par une parcelle 
communale. Elle se trouve en Zone Naturelle au niveau du PLU. Donc nous avons 
proposé un achat à l'euro symbolique, étant donné qu'il y a des travaux sur la parcelle 
pour défricher et déboiser.  
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L 3211-14 et L3221-1, 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux opérations 
immobilières effectuées par les Communes, 
Vu le courrier des consorts DIAZ en date du 19 juin 2015, 
Considérant qu’à la lecture de leur courrier susvisé, Messieurs DIAZ Diégo et Léopold et 
Madame DIAZ Dolorès souhaitent céder, à l’euro symbolique, à la commune de Montech leur 
parcelle cadastrée AD5 d’une superficie de 772 m², située Lieu-dit Mouscane. 
Vu l’avis favorable de la commission « urbanisme » du 23 septembre 2015, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

• D’approuver l’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée AD5, d’une 
superficie de 772 m², appartenant aux consorts DIAZ. 

• D’affirmer que les frais notariés seront à la charge de la commune de Montech. 

• De l’autoriser à signer les actes à intervenir (toute convention sous-seing privé et/ou 
leur confirmation par acte authentique…) ainsi que tout document relatif à cette 
acquisition. 

 
Monsieur le Maire : Merci. Vous voyez tous où elle se situe ? Vous avez le cimetière, 
le triangle de l'aire d'hébergement temporaire des gens du voyage, la grande pelouse 
bien tenue où nous nous asseyons pour voir les feux d'artifice, le lac de la Mouscane, et 
bien c'est au milieu de tout ça. Il y a un espace boisé. Avec la tempête, il y a des arbres 
partout. C'est ce petit triangle que nous allons acquérir à l'euro symbolique. Donc ça va 
nous coûter un euro, plus 250 €, je n'en sais rien, de frais notariés. Bien, vous êtes 
d’accord ? Ceux qui ne sont pas d'accord, l'achèteront eux-mêmes le site, pour le 
mettre en l'état, ce qui coûtera cher. Bon déjà je pointe là. Bien, ainsi sera fait. 
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10__D23 
Objet  : Acquisition à l’euro symbolique de la parcelle A D5 située lieu-dit Mouscane  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L 3211-14 et L3221-1, 

Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
opérations immobilières effectuées par les Communes, 

Vu le courrier des consorts DIAZ en date du 19 juin 2015, 
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Considérant qu’à la lecture de leur courrier susvisé, Messieurs DIAZ Diégo et Léopold 
et Madame DIAZ Dolorès souhaitent céder, à l’euro symbolique, à la commune de 
Montech leur parcelle cadastrée AD5 d’une superficie de 772 m², située Lieu-dit 
Mouscane. 

Vu l’avis favorable de la commission « urbanisme » du 23 septembre 2015, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  

 

• Approuve l’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée AD5, d’une 
superficie de 772 m², appartenant aux consorts DIAZ. 

 
• Affirme que les frais notariés seront à la charge de la commune de Montech. 

 
• Autorise Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir (toute convention 

sous-seing privé et/ou leur confirmation par acte authentique…) ainsi que tout 
document relatif à cette acquisition. 
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21) Acquisition des parcelles ZE95p et ZE96p, situées i mpasse Marron-Nord 
rapporteur : M. CASSAGNEAU 

 
Monsieur le Maire : Par contre monsieur Cassagneau, un autre sujet un peu épineux. 
 
Monsieur CASSAGNEAU  : Un peu plus. La Commune a été contactée par les 
riverains habitant  en haut de l'Impasse Marron Nord, pour un problème de ramassage 
des ordures ménagères. Les  camions n'avaient pas accès à leur domicile. Lorsque le 
géomètre est venu pour borner, un éventuel agrandissement de la route, il s'est avéré 
que le cadastre n'était pas du tout conforme à la réalité. Si monsieur Guidi, avait occupé 
l'intégralité de son terrain, il n'y aurait à proprement pas parler, pas de route.   
 
Monsieur le Maire : Il aurait pu planter les tomates au milieu de la route ! 
 
Monsieur CASSAGNEAU  : C'est pourquoi il est nécessaire d'acquérir ces deux petites 
parcelles, afin de pouvoir réaménager un accès qui permettra le passage des véhicules 
de collecte des ordures ménagères.   
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L 3211-14 et L3221-1, 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux opérations 
immobilières effectuées par les Communes, 
Vu les courriers des consorts GUIDI en date du 14 septembre 2015, 
Considérant que les travaux d’aménagement et d’élargissement d’une partie de l’impasse 
Marron Nord, prévus pour améliorer le passage des véhicules de sécurité et de collecte des 
ordures ménagères, nécessitent l’acquisition de propriétés foncières en bordure du domaine 
public, notamment au droit du virage existant. 
Considérant qu’à la lecture de leurs courrier susvisés, les consorts GUIDI souhaitent céder à la 
commune de Montech une partie de leurs parcelles situées Impasse Marron-Nord et cadastrées 
ZE95p et ZE96p, représentant respectivement une superficie de 9m² et de 237 m², à un prix fixé 
à 1500 euros. 
Vu l’avis favorable de la commission « urbanisme » du 23 octobre 2015, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

• D’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée ZE95p, d’une superficie de 9 m² et 
l’acquisition de la parcelle ZE96p d’une superficie de 237 m², au prix total de 1500 
euros. 

• D’affirmer que les frais notariés seront à la charge de la commune de Montech. 

• De l’autoriser à signer les actes à intervenir (toute convention sous-seing privé et/ou 
leur confirmation par acte authentique…) ainsi que tout document relatif à cette 
acquisition. 

 
Monsieur le Maire : Merci. Vous avez là l'exemple caractérisé d'aménagement passé 
qui faisait qu'un chemin rural, un chemin, on a construit autour, à côté, sans tenir 
compte des véritables limites de propriété, ce qui fait qu'effectivement , la propriété de 
monsieur Guidi, empiète sur la voie existante, la voie matérialisée. Je ne sais pas si la 
commission s'est rendue sur place. Et il faut le voir pour le croire. C'est très étroit, on 
empiète, on veut tourner complètement à gauche, en angle droit, ce qui fait que les 
camions poubelles déjà ne passent qu'avec beaucoup de difficulté, ils ne peuvent pas 
tourner au fond, peu importe, mais surtout la propriété de monsieur Guidi, une autre 
personne en face empiétait aussi sur la voie, elle-même de façon illicite, mais lui, il est 
dans son droit, modifie complètement cette trajectoire de route. Donc il faut s'arranger 
avec les consorts Guidi pour faire en sorte qu'ils veuillent bien nous rétrocéder cette 
partie. S'ils voulaient être un peu embêtants, ils ne bougeraient pas et ils pourraient 
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demander la restitution de leur propre terrain. On ne ferait que rétrécir encore ce virage 
en angle droit. En angle droit qui tourne à gauche. Donc c'est vous dire la complexité. 
C'est comme ça, c'est l’évolution. C'est pour ça que nous sommes très stricts et ça 
paraît des fois, curieux aux habitants ou aux demandeurs de CU, de permis de 
construire, nous sommes stricts sur les distances à maintenir avec les routes, les 
propriétés à côté etc. Monsieur Cassagneau, vous vouliez rajouter quelque chose.  
 
Monsieur CASSAGNEAU  : Juste pour préciser que les deux acquisitions ont reçu un 
avis favorable de la commission urbanisme.  
 
Monsieur le Maire : Heureusement encore. Vous en êtes d'accord ? Je vous invite les 
uns et les autres à voir sur le terrain comment ça se passe d'ailleurs. Il faut le voir pour 
le croire. Il doit y avoir d'autres exemples dans la commune. Je n'en sais rien, je 
n'espère pas trop. Bien , ainsi sera fait.  Nous achèterons donc ces portions de terre 
pour finalement aménager une route qui puisse desservir l'ensemble des maisons, car 
ça se construit par là de façon tout à fait convenable.  
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D24 
Objet  : Acquisition des parcelles ZE95p et ZE96p, située s impasse Marron-Nord  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L 3211-14 et L3221-1, 
 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
opérations immobilières effectuées par les Communes, 
 
Vu les courriers des consorts GUIDI en date du 14 septembre 2015, 
 
Considérant que les travaux d’aménagement et d’élargissement d’une partie de 
l’impasse Marron Nord, prévus pour améliorer le passage des véhicules de sécurité et 
de collecte des ordures ménagères, nécessitent l’acquisition de propriétés foncières en 
bordure du domaine public, notamment au droit du virage existant. 
 
Considérant qu’à la lecture de leurs courrier susvisés, les consorts GUIDI souhaitent 
céder à la commune de Montech une partie de leurs parcelles situées Impasse Marron-
Nord et cadastrées ZE95p et ZE96p, représentant respectivement une superficie de 
9m² et de 237 m², à un prix fixé à 1500 euros. 
 
Vu l’avis favorable de la commission « urbanisme » du 23 octobre 2015, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

• Approuve l’acquisition de la parcelle cadastrée ZE95p, d’une superficie de 9 m² 
et l’acquisition de la parcelle ZE96p d’une superficie de 237 m², au prix total de 
1500 euros. 

 
• Affirme que les frais notariés seront à la charge de la commune de Montech. 
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• Autorise Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir (toute convention 
sous-seing privé et/ou leur confirmation par acte authentique…) ainsi que tout 
document relatif à cette acquisition.  
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Monsieur le Maire  : Monsieur Gautié, un avenant au contrat d'affermage pour 
l'exploitation du service d'assainissement et ensuite du service d adduction. Vous avez 
les 2 dossiers.L'assainissement pour commencer.  
 

22) Avenant n°5 au contrat d’affermage pour l’exploitat ion du service 
d’assainissement collectif   
rapporteur : Monsieur Claude GAUTIE 

 
Monsieur GAUTIE  : Voilà un sujet dont vous avez tous entendu parler depuis 
longtemps. Juste  pour récapituler un peu. Vous savez que la délégation publique qui a 
été confiée à la SAUR, prenait fin au 31 décembre 2015. Nous avons en début d'année, 
commencé à réfléchir, au mode de gestion que nous allions adopter pour les années à 
venir, sauf qu'entre-temps une Loi dite « Loi NOTRe », s'est invitée au débat. Ce qui va 
faire probablement comme l'ADS, nous contraindre à transférer ces compétences à une 
Intercommunalité, et aujourd'hui, on ne sait pas encore laquelle. Donc l'urgence était de 
ne rien faire, c'est pour ça que nous avons pris la décision, cela a été vu par la 
commission DSP et en commission voirie, de prolonger les 2 contrats avec la Saur, ce 
que l'on vous propose aujourd'hui.     
 
Monsieur le Maire  : Parce que la loi nous le permet de prolonger.  
 
Monsieur GAUTIE  : Les deux délibérations qui suivent, traitent exactement du même 
sujet. Sauf que l'une pour l'assainissement et la deuxième pour l'eau potable. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L 1411-2a du CGCT relatif à la prolongation des Délégations de Service Public, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 avril 2014 portant nomination des 
membres titulaires et suppléants de la «Commission de délégation de service public ». 
Vu la délibération n° 2007/11-URB.01a  et 01b concernant le renouvellement de la délégation de 
service public de l’eau potable et de l’assainissement collectif , et la désignation de la société 
SAUR S.A.S, sise à Atlantis – 1 avenue Eugène Freyssinet – 78064 SAINT QUENTIN EN 
YVELINES Cedex, en tant que nouveau délégataire du service public de distribution de l’eau 
potable pour une durée de 8 ans, à compter du 1er/01/2008,  
Vu la délibération n° 2008/06-n°10 du 30 juin 2008 approuvant l'avenant n°1 concernant la 
reprise par la Commune de la procédure de facturation de la PRE qui sera intégralement suivie 
par les services de la commune, à compter du 1er juillet 2008, 
Vu la délibération n° 2008/11-n°3 du 28 novembre 2008 approuvant la signature de l'avenant 
n°2 au contrat de DSP avec Saur pour l'intégration de nouveaux équipements et l'incidence 
financière, 
Vu la délibération n° 2010_10_D17 du 21 octobre 2010 approuvant l’avenant n° 3 confiant à la 
SAUR le transport et le traitement des boues ainsi que l’entretien du poste de relevage du 
lotissement « Notre Dame », 
Vu la délibération n° 2011_07_D23 du 9 juillet 2011 acceptant de confier à la SAUR, par voie 
d’avenant n° 4 à la Convention de Délégation de Service Public l’entretien d’équipements de 
relevage supplémentaires, les travaux de pose des équipements de télésurveillance et les 
analyses de suivi des micros polluants, 
Vu la délibération n° 2015_27_06_D06 relative à la proposition de prolongation de la délégation 
de service public pour la gestion du service d’assainissement, qui arrivait à terme le 31 
décembre 2015, 
Considérant  que la SAUR propose un avenant n° 5 prolongeant la durée du contrat initial 
jusqu’au 31 décembre 2016, 
Considérant que pour l’année 2016, les montants affectés au renouvellement seront les 
suivants : 

- - dotation annuelle renouvellement programmé  12 005 € (valeur 2015) 
- - dotation annuelle renouvellement non programmée 15 439 € (valeur 2015) 
- - total  27 444 € (valeur 2015) 
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Considérant que ces montants seront actualisés au 1er janvier 2016 dans les conditions 
prévues dans l’avenant n° 4, 
Considérant  que le délégataire déterminera avec la commune de Montech, les opérations à 
prioriser et à affecter dans le cadre du compte, afin de solder ces montants au terme de la 
prolongation de un an qui interviendra le 31 décembre 2016, 
Vu l’avis favorable l’unanimité de la commission de Délégation des Services Publics Locaux du 
17 septembre 2015, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « voirie » du 23 septembre 2015, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  

 
• D’accepter de confier à la SAUR, par voie d’avenant n°5 à la convention de 

délégation de service public, l’exploitation du service d’assainissement collectif de la 
commune de Montech jusqu’au 31 décembre 2016,  

• De l’autoriser  à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 
Monsieur le Maire  : Merci. Ça c'était l'assainissement collectif.  
 
Monsieur GAUTIE  : Ça c'était l’assainissement. 
 
Monsieur le Maire  : Vous êtes d'accord pour qu'on proroge ? Ça vous permettra de 
mieux réfléchir. Vous y êtes d'ailleurs à la commission. On en fait de même pour l'eau 
potable.   
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D25 
Objet  : Avenant n° 5  au contrat d’affermage pour l’expl oitation du service 
d’assainissement collectif.  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article L 1411-2a du CGCT relatif à la prolongation des Délégations de Service 
Public, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 avril 2014 portant nomination des 
membres titulaires et suppléants de la «Commission de délégation de service public ». 
 
Vu la délibération n° 2007/11-URB.01a  et 01b concernant le renouvellement de la 
délégation de service public de l’eau potable et de l’assainissement collectif , et la 
désignation de la société SAUR S.A.S, sise à Atlantis – 1 avenue Eugène Freyssinet – 
78064 SAINT QUENTIN EN YVELINES Cedex, en tant que nouveau délégataire du 
service public de distribution de l’eau potable pour une durée de 8 ans, à compter du 
1er/01/2008,  
 
Vu la délibération n° 2008/06-n°10 du 30 juin 2008 approuvant l'avenant n°1 concernant 
la reprise par la Commune de la procédure de facturation de la PRE qui sera 
intégralement suivie par les services de la commune, à compter du 1er juillet 2008, 
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Vu la délibération n° 2008/11-n°3 du 28 novembre 2008 approuvant la signature de 
l'avenant n°2 au contrat de DSP avec Saur pour l'intégration de nouveaux équipements 
et l'incidence financière, 

 
Vu la délibération n° 2010_10_D17 du 21 octobre 2010 approuvant l’avenant n° 3 
confiant à la SAUR le transport et le traitement des boues ainsi que l’entretien du poste 
de relevage du lotissement « Notre Dame », 
 
Vu la délibération n° 2011_07_D23 du 9 juillet 2011 acceptant de confier à la SAUR, 
par voie d’avenant n° 4 à la Convention de Délégation de Service Public l’entretien 
d’équipements de relevage supplémentaires, les travaux de pose des équipements de 
télésurveillance et les analyses de suivi des micros polluants, 
 
Vu la délibération n° 2015_27_06_D06 relative à la proposition de prolongation de la 
délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement, qui arrivait à 
terme le 31 décembre 2015, 
 
Considérant  que la SAUR propose un avenant n° 5 prolongeant la durée du contrat 
initial jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
Considérant que pour l’année 2016, les montants affectés au renouvellement seront 
les suivants : 
 

- - dotation annuelle renouvellement programmé  12 005 € (valeur 2015) 
- - dotation annuelle renouvellement non programmée 15 439 € (valeur 2015) 
- - total  27 444 € (valeur 2015) 

 
Considérant que ces montants seront actualisés au 1er janvier 2016 dans les 
conditions prévues dans l’avenant n° 4, 
 
Considérant  que le délégataire déterminera avec la commune de Montech, les 
opérations à prioriser et à affecter dans le cadre du compte, afin de solder ces montants 
au terme de la prolongation de un an qui interviendra le 31 décembre 2016, 
 
Vu l’avis favorable l’unanimité de la commission de Délégation des Services Publics 
Locaux du 17 septembre 2015, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « voirie » du 23 septembre 2015, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  

 
• Accepte de confier à la SAUR, par voie d’avenant n°5 à la convention de 

délégation de service public, l’exploitation du service d’assainissement collectif 
de la commune de Montech jusqu’au 31 décembre 2016,  
 

• Autorise  Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 

 



 

Page 82 sur 128 



 

Page 83 sur 128 



 

Page 84 sur 128 

 



 

Page 85 sur 128 

23) Avenant n° 1 au contrat d’affermage pour l’exploita tion du service d’adduction 
d’eau potable   
rapporteur : Monsieur Claude GAUTIE 

 
 
Monsieur GAUTIE  : Pour l'eau potable, il n'y a que les montants qui diffèrent, mais la 
délibération est exactement la même. Donc on peut passer directement au vote, 
monsieur le Maire.  
 
Monsieur le Maire  : Bien, d'accord donc on proroge et ça nous permet de discuter. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article L 1411-2 du CGCT relatif à la prolongation des Délégations de Service Public, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 avril 2014 portant nomination des 
membres titulaires et suppléants de la «Commission de délégation de service public ». 
Vu la délibération n° 2007/11-URB.01a  et 01b concernant le renouvellement de la délégation de 
service public de l’eau potable et de l’assainissement collectif , et la désignation de la société 
SAUR S.A.S, sise à Atlantis – 1 avenue Eugène Freyssinet – 78064 SAINT QUENTIN EN 
YVELINES Cedex, en tant que nouveau délégataire du service public de distribution de l’eau 
potable pour une durée de 8 ans, à compter du 1er/01/2008,  
Vu la délibération 2015_27_06_D07 relative à la proposition de proposition de prolongation de la 
délégation de service public pour la gestion du service d’adduction en eau potable, qui arrivait à 
terme le 31 décembre 2015, 
Considérant  que la SAUR propose un avenant n° 1 prolongeant la durée du contrat initial 
jusqu’au 31 décembre 2016, 
Considérant que pour l’année 2016, les montants affectés au renouvellement seront les 
suivants : 

- dotation annuelle renouvellement programmé  61 623 € (valeur 2015) 
- dotation annuelle renouvellement non programmée 8 760 € (valeur 2015) 
- total  70 383 € (valeur 2015) 

Considérant que ces montants seront actualisés au 1er janvier 2016 dans les conditions 
prévues au contrat d’affermage, 
Considérant  que le délégataire déterminera avec la commune de Montech, les opérations à 
prioriser et à affecter dans le cadre du compte, afin de solder ces montants au terme de la 
prolongation de un an qui interviendra le 31 décembre 2016, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission de Délégation des Services Publics Locaux 
du 17 septembre 2015, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « voirie » du 23 septembre 2015, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  

 
• D’accepter de confier à la SAUR, par voie d’avenant n°1 à la convention de 

délégation de service public, l’exploitation du service d’adduction d’eau potable de la 
commune de Montech jusqu’au 31 décembre 2016,  
 

• De l’autoriser  à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
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La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D26 
Objet  : Avenant n° 1 au contrat d’affermage pour l’explo itation du service 
d’adduction d’eau potable.  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article L 1411-2 du CGCT relatif à la prolongation des Délégations de Service 
Public, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 avril 2014 portant nomination des 
membres titulaires et suppléants de la «Commission de délégation de service public ». 
 
Vu la délibération n° 2007/11-URB.01a  et 01b concernant le renouvellement de la 
délégation de service public de l’eau potable et de l’assainissement collectif , et la 
désignation de la société SAUR S.A.S, sise à Atlantis – 1 avenue Eugène Freyssinet – 
78064 SAINT QUENTIN EN YVELINES Cedex, en tant que nouveau délégataire du 
service public de distribution de l’eau potable pour une durée de 8 ans, à compter du 
1er/01/2008,  
 
Vu la délibération 2015_27_06_D07 relative à la proposition de proposition de 
prolongation de la délégation de service public pour la gestion du service d’adduction 
en eau potable, qui arrivait à terme le 31 décembre 2015, 
 
Considérant  que la SAUR propose un avenant n° 1 prolongeant la durée du contrat 
initial jusqu’au 31 décembre 2016, 
 
Considérant que pour l’année 2016, les montants affectés au renouvellement seront 
les suivants : 
 

- dotation annuelle renouvellement programmé  61 623 € (valeur 2015) 
- dotation annuelle renouvellement non programmée 8 760 € (valeur 2015) 
- total  70 383 € (valeur 2015) 

 
Considérant que ces montants seront actualisés au 1er janvier 2016 dans les 
conditions prévues au contrat d’affermage, 
 
Considérant  que le délégataire déterminera avec la commune de Montech, les 
opérations à prioriser et à affecter dans le cadre du compte, afin de solder ces montants 
au terme de la prolongation de un an qui interviendra le 31 décembre 2016, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission de Délégation des Services Publics 
Locaux du 17 septembre 2015, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « voirie » du 23 septembre 2015, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
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• Accepte de confier à la SAUR, par voie d’avenant n°1 à la convention de 
délégation de service public, l’exploitation du service d’adduction d’eau 
potable de la commune de Montech jusqu’au 31 décembre 2016,  
 

• Autorise  Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 
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Monsieur le Maire : Vous entendez à mes côtés, la feuille de présence circule. Les 
gens qui sont détenteurs d'une procuration, signent pour le « procuré ». Nous en 
passons maintenant, monsieur Jeandot, au jardin du souvenir du cimetière : facturation 
d'un équipement mentionnant l'identité des défunts. 
 
24) Jardin du souvenir du cimetière : facturation d’un équipement mentionnant 

l’identité des défunts   
rapporteur : Monsieur Philippe JEANDOT 

 
Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, 
Vu l’article L2223-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui stipule entre 
autre, que chaque commune de 2 000 habitants et plus, compétente en matière de cimetières, 
doit disposer d'au moins un site cinéraire destiné à l'accueil des cendres des personnes 
décédées dont le corps a donné lieu à crémation, 
Vu l’article L2223-2 du CGCT qui précise que le site cinéraire destiné à l'accueil des cendres 
des personnes décédées dont le corps a donné lieu à crémation comprend un espace aménagé 
pour leur dispersion et doté d'un équipement mentionnant l'identité des défunts, ainsi qu'un 
columbarium ou des espaces concédés pour l'inhumation des urnes. 
Considérant  que la commune peut se fournir de plaque en granit au prix de 18 € pièce, les 
gravures sont facturées en plus à la lettre. 
Considérant  que dans un souci d’esthétique et afin d’uniformiser l’espace d’identification des 
défunts, tant pour la couleur du granit que pour la police d’écriture, il est proposé de facturer aux 
familles, lors de la dispersion des cendres, un forfait de 50 € comprenant la fourniture, la gravure 
(Nom-Prénom, Année naissance-année décès) et la pose de la plaque d’identification.  
Considérant  l’avis favorable de la commission « finances » réunie le 25 septembre 2015,  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

- D’accepter  que la commune se charge de l’achat des plaques de granit, de la gravure 
et de la pose de la plaque d’identification pour un montant facturé de 50 €, 

- De dire que les recettes seront encaissées au budget principal de la commune au 
chapitre et article correspondant. 

 
Monsieur le Maire : Merci. Il n'y a pas une erreur, une imperfection dans cette 
délibération ? « D'accepter que la commune se charge de l'achat des plaques, d'accord, 
on a dit que c'était un forfait de 50 euros, de la gravure, de la pose etc »et de le 
refacturer aux personnes intéressées »? C'est sous-entendu ça dans la délibération ? 
La commune se charge de l'achat, ça c'est d'accord pour 50 euros. Non mais attendez 
vous êtes tous gentils, mais moi je lis la délibération à proprement parler. On accepte 
que la commune se charge de l'achat, c'est d'accord mais on dit nulle part, si ce n'est 
dans les considérant, qu'elle va le refacturer, dans la délibération elle-même. Donc il 
faut le mentionner. Sinon ça veut dire qu'on achète les plaques. Très bien on le fait, et 
ensuite il faut le facturer aux intéressés. C'est juste avant de dire que les recettes seront 
encaissées, il faudra le rajouter là. Tel que c'est écrit on délibère qu'on achète les 
plaques,. et la gravure et tout. Sous cette remarque, vous êtes d'accord ? 
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D27 
Objet  : Jardin du souvenir du cimetière : facturation d’ un équipement mentionnant 
l’identité des défunts  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, 
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Vu l’article L2223-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui stipule 
entre autre, que chaque commune de 2 000 habitants et plus, compétente en matière 
de cimetières, doit disposer d'au moins un site cinéraire destiné à l'accueil des cendres 
des personnes décédées dont le corps a donné lieu à crémation, 
 
Vu l’article L2223-2 du CGCT qui précise que le site cinéraire destiné à l'accueil des 
cendres des personnes décédées dont le corps a donné lieu à crémation comprend un 
espace aménagé pour leur dispersion et doté d'un équipement mentionnant l'identité 
des défunts, ainsi qu'un columbarium ou des espaces concédés pour l'inhumation des 
urnes. 
 
Considérant  que la commune peut se fournir de plaque en granit au prix de 18 € pièce, 
les gravures sont facturées en plus à la lettre. 
 
Considérant  que dans un souci d’esthétique et afin d’uniformiser l’espace 
d’identification des défunts, tant pour la couleur du granit que pour la police d’écriture, il 
est proposé de facturer aux familles, lors de la dispersion des cendres, un forfait de 
50 € comprenant la fourniture, la gravure (Nom-Prénom, Année naissance-année 
décès) et la pose de la plaque d’identification.  

 
Considérant  l’avis favorable de la commission « finances » réunie le 25 septembre 
2015,  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

- Accepte  que la commune se charge de l’achat des plaques de granit, de la 
gravure et de la pose de la plaque d’identification pour un montant facturé aux 
familles de 50 €, 

 
- Dit que les recettes seront encaissées au budget principal de la commune au 

chapitre et article correspondant. 
 
 
Monsieur le Maire : Ensuite, madame Taupiac-Ange. Elle va nous parler d'une 
dénonciation par anticipation de la convention signée avec la Société Protectrice des 
Animaux. 
 
Madame TAUPIAC-ANGE  : A titre d'information, le nombre d'animaux concernés en 
2013, il y en avait 103. En 2014, 159 et aujourd'hui en 2015, on en est à une centaine.  
 
Monsieur le Maire : L'année n'est pas finie. C'est pour dire qu'il y en a un certain 
nombre. 
 
25) Dénonciation par anticipation de la convention sign ée avec la Société 

Protectrice des Animaux en vue de la signature d’un e convention avec la 
SACPA.   
rapporteur : Madame Corinne TAUPIAC-ANGE 

 
Vu la loi 99-5 du 06 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et à la protection des animaux 
et ses décrets d’application, 
Vu l’instruction fiscale du 1er septembre 1998 du Ministère de l’Economie, les Finances et du 
Budget, 
Considérant  qu’il est nécessaire de prévoir l’accueil des animaux en fourrière, lorsqu’ils sont en 
état d’errance ou de divagation sur le territoire communal,  
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Considérant que la « Convention de refuge-fourrière animale » signée le 16 janvier 2014 avec 
la Société Protectrice des Animaux (S.P.A), sise 39 boulevard Berthier 75847 PARIS 
CEDEX 17, permettant à la Commune d’accéder aux services de la fourrière du Garric située 
dans le Tarn, du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016, 
Considérant l’article 8 de la convention précitée permettant d’user de notre droit de 
dénonciation par anticipation, 
Considérant la proposition de contrat de prestation de services par la Société SACPA 
permettant d’accéder aux services de la fourrière de Bonrepos-sur-Aussonnelle (31), pour la 
période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, reconductible trois fois par période d’une 
année, soit jusqu’au 31 décembre 2019, 
Considérant que le comparatif du coût de revient annuel entre les prestations de la SPA et 
celles de la SACPA donne les résultats suivants : 

- Coût SACPA : 7800€/an 
- Coût SPA + coût interne : 10 300€/an 

Après avoir pris connaissance du contrat, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Finances, Economie et Marchés 
Publics » du 25 septembre 2015, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

- D’accepter  la dénonciation par anticipation de la convention avec la Société Protectrice 
des Animaux (S.P.A), sise 39 boulevard Berthier 75847 PARIS CEDEX 17, permettant à 
la Commune d’accéder aux services de la fourrière du Garric située dans le Tarn, 

- D’accepter  la signature d’une convention avec la SACPA dont le siège social est situé 
Domaine de Rabat, 47700 PINDERES. 

 
Monsieur le Maire : Merci, il faut que vous sachiez qu’ici, au sein de notre municipalité, 
c'est madame Lacombe, policière municipale qui chapeaute ce dossier en terme 
administratif, même parfois physique, pour aller recueillir les animaux avec 2 agents 
municipaux que sont les ASVP et monsieur Fillat entre autre des services espaces 
verts. Ce n'est pas un petit boulot ça. A tout moment, on vous appelle, il y a un chien 
qui divague, souvent méchant ou du moins hargneux. Il faut savoir le faire. Et vous avez 
vu ? 150 animaux. Il n'y a pas que des chiens, des chats  ou autre. C'est un service 
important. Nous changeons de prestataire pour le coup, pour en prendre un moins cher, 
plus près, 47 PINDERES .  
 
Monsieur GAUTIE  : Non c'est à Aussonne.   
 
Monsieur le MAIRE  : Oui c'est à Aussonne, c'est un peu plus près que d'aller à Albi 
comme on disait. Vous en êtes d'accord tous ? Oui, monsieur Jeandot. 
 
Monsieur JEANDOT  : J'aimerais savoir si on aura les mêmes services.  
 
Monsieur le MAIRE  : Oui sûrement. 
 
Monsieur JEANDOT  : On change de prestataire en effet , la SPA  présente un certain 
service, elle conserve les animaux , on les présente à l'adoption, elle les soigne. Est-ce 
que la SACPA agit de la même manière ? On a vu les locaux , est-ce que les animaux 
vont être gardés dans les mêmes conditions ?  
 
Monsieur le MAIRE  : Est-ce qu'à Albi, c'était la SPA à proprement parler ? C'était la 
SPA en tant que tel à Albi ? Qui c'est qui a quelques indications sur ce sujet ? Si, 
monsieur Coquerelle ? 
 
Monsieur COQUERELLE : Sur Albi c'était la SPA, la SACPA c'est une entreprise qui 
paraît un peu plus privée. Au niveau prestation, la SACPA se charge du ramassage des 
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animaux, directement en état de divagation ce que ne faisait pas la SPA puisque c'était 
nos agents qui ramassaient. C'est notre chenil municipal qui les stockait, je n'aime pas 
trop ce mot « stock » mais c'était le cas quand même, pour une période d'une à deux 
semaines. Puis ce sont nos services qui les expédiaient à Albi. Là la SACPA se charge 
du ramassage 7 jours sur 7, 24 heures sur 24 dans les deux heures, dégage la 
responsabilité du maire, dès que l'appel a été fait à la SACPA, c'est-à-dire que dès 
qu'un animal errant est signalé en mairie, ou à l'élu d'astreinte, le maire est responsable 
de tout accident que pourrait provoquer cet animal. Là, dès que l'appel est fait à la 
SACPA, la SACPA prend la responsabilité juridique. La SACPA s'engage à les garder, 
contractuellement 8 jours dans ses locaux, qui est le délai légal de restitution au 
propriétaire, si le propriétaire est identifié, ou s'il se manifeste, et au bout de 8 jours, ils 
sont conventionnés avec la SPA et les animaux sont transférés en SPA. 
 
Monsieur le Maire : Bien, merci. Avec ces explications c'est pas mal. Ainsi sera fait, je 
signerai la convention. 
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D28 
Objet  : Dénonciation par anticipation de la convention s ignée avec la Société 
Protectrice des Animaux en vue de la signature d’un e convention avec la SACPA.  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la loi 99-5 du 06 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et à la protection des 
animaux et ses décrets d’application, 
 
Vu l’instruction fiscale du 1er septembre 1998 du Ministère de l’Economie, les Finances 
et du Budget, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de prévoir l’accueil des animaux en fourrière, lorsqu’ils 
sont en état d’errance ou de divagation sur le territoire communal,  
 
Considérant que la « Convention de refuge-fourrière animale » signée le 16 janvier 
2014 avec la Société Protectrice des Animaux (S.P.A), sise 39 boulevard Berthier 
75847 PARIS CEDEX 17, permettant à la Commune d’accéder aux services de la 
fourrière du Garric située dans le Tarn, du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016, 
 
Considérant l’article 8 de la convention précitée permettant d’user de notre droit de 
dénonciation par anticipation, 
 
Considérant la proposition de contrat de prestation de services par la Société SACPA 
permettant d’accéder aux services de la fourrière de Bonrepos-sur-Aussonnelle (31), 
pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, reconductible trois fois par 
période d’une année, soit jusqu’au 31 décembre 2019, 
 
Considérant que le comparatif du coût de revient annuel entre les prestations de la 
SPA et celles de la SACPA donne les résultats suivants : 

- Coût SACPA : 7800 € / an 
- Coût SPA + coût interne : 10 300 € / an 

 
Après avoir pris connaissance du contrat, 
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Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Finances, Economie et 
Marchés Publics » du 25 septembre 2015, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

- Accepte  la dénonciation par anticipation de la convention avec la Société 
Protectrice des Animaux (S.P.A), sise 39 boulevard Berthier 75847 PARIS 
CEDEX 17, permettant à la Commune d’accéder aux services de la fourrière du 
Garric située dans le Tarn, 

 
- Accepte  la signature d’une convention avec la SACPA dont le siège social est 

situé Domaine de Rabat, 47700 PINDERES. 
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Monsieur le Maire : Monsieur Lenglard, admission en non valeur de titres de recettes 
des années 2007 à 2012. Là aussi on ne va pas gagner de l'argent là.  
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26) Admission en non valeur de titres de recettes des a nnées 2007 à 2012 sur le 
budget commune  
rapporteur : M. LENGLARD 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le courrier adressé par Madame JOLIBERT, Trésorière de Montech, en date du 11 juin 2014, 
relatif à une demande d’admission en non valeur pour un montant de 19 353,78 €, 
 
Considérant que plusieurs titres émis à des particuliers de 2007 à 2012 pour le paiement de 
loyers, de prestations et le règlement des repas de cantine/ALAE/ALSH pour un montant global 
de 19 353,78 € n’ont pu être recouvrés en raison d’insuffisance d’actif, de décision d’effacement 
de dette par le Tribunal, ou pour absence de renseignement pouvant permettre des poursuites : 
 
Considérant qu’il n’y a aucun recours possible ; 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Finances, Economie et Marchés 
Publics » du 25 septembre 2015, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

• De statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes susmentionnés  
 
• De dire que la somme sus nommée 19 353.78€ soit admise en non valeur,  
 
• De dire que cette somme fera l’objet d’une inscription au chapitre 65, article 6541 du 

budget principal de la commune. 
 
Monsieur le Maire : Merci, ça c'est tous les ans pareils. Vous avez le détail dans la 
page qui suit. Il n'y a pas de contre-indication à cette admission en non valeur ?  
 
La délibération suivante est adoptée :  
 
 

Délibération n° 2015_10_D29 
Objet  : Admission en non valeur de titres de recettes de s années 2007 à 2012 sur le 
budget commune.  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le courrier adressé par Madame JOLIBERT, Trésorière de Montech, en date du 11 
juin 2014, relatif à une demande d’admission en non valeur pour un montant de 
19 353,78 €, 

Considérant que plusieurs titres émis à des particuliers de 2007 à 2012 pour le 
paiement de loyers, de prestations et le règlement des repas de cantine/ALAE/ALSH 
pour un montant global de 19 353,78 € n’ont pu être recouvrés en raison d’insuffisance 
d’actif, de décision d’effacement de dette par le Tribunal, ou pour absence de 
renseignement pouvant permettre des poursuites : 

Considérant qu’il n’y a aucun recours possible ; 

Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Finances, Economie et 
Marchés Publics » du 25 septembre 2015, 
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Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  

• Statue sur l’admission en non-valeur des titres de recettes susmentionnés  
• Dit que la somme sus nommée 19 353.78€ soit admise en non valeur,  
• Dit que cette somme fera l’objet d’une inscription au chapitre 65, article 6541 

du budget principal de la commune. 
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Monsieur le Maire : Madame Monbrun, nous allons demander une subvention.  

 
27) Demande de subvention au titre du Fonds de Solidari té en faveur des 

Collectivités Territoriales et de leurs groupements  touchés par des 
catastrophes naturelles  
rapporteur : Mme MONBRUN 

 
 

Vu l’article 110 de la Loi de Finance pour 2008, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L1613-6, R1613-3 à R1613-16, 
Vu le Décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999, 
Vu le Décret n° 2008-843 du 25 août 2008, 
Vu l’Arrêté ministériel NOR : IOCB0821085A du 16 septembre 2008, 
Vu la Circulaire INT/B/08/00159/C du 24 septembre 2008, 
Vu le décret 2015-693 du 18 juin 2015 relatif à l'indemnisation des collectivités territoriales et 
de leurs groupements touchés par des événements climatiques ou géologiques 
Considérant que ce fonds est réservé aux dépenses d’équipement et aux seuls travaux de 
réparation des dégâts causés aux biens non assurables tels que :  

- Les infrastructures routières et les ouvrages d'art ; 
- Les biens annexes à la voirie nécessaires à la sécurisation de la circulation (notamment 

trottoirs, accotements, talus, murs de soutènement, barrières de sécurité, panneaux de 
signalisation, feux tricolores, éclairage public); 

- Les digues ; 
- Les réseaux de distribution et d'assainissement de l'eau ; 
- Les stations d'épuration et de relevage des eaux ; 
- Les pistes de défense des forêts contre l'incendie ; 
- Les parcs, jardins et espaces boisés appartenant au domaine public des collectivités 

territoriales ou de leur groupement. 
Considérant  que les dégâts occasionnés au patrimoine communal lors de la tempête de la nuit 
du 31 août au 1er septembre 2015 sont estimés à plus de 200 000€HT dont la majeure partie au 
réseau d’éclairage public communal (153 089€HT) sur les secteurs suivants : 

- Quartier Belcante 
- Quartier Saragnac, 
- Quartier Bordeneuve 
- Route Départementale 928 (dite route d’Auch, Avenue André Bonnet, Boulevard 

de la République et Route de Montauban)en agglomération 
- Route Départementale n°50 (dite route de Montbartier) en agglomération 
- Route Départemental n°42 (dite route de Laville-dieu) en agglomération 
- Camping Municipal 

Considérant  que la commune peut bénéficier de subvention au titre du fonds susmentionné à 
hauteur de 40% du montant des travaux, 
Considérant  l’avis favorable de la commission « finances » réunie le 25 septembre 2015,  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

• De déposer  une demande de subvention pour les travaux de réparation de l’éclairage 
public aux emplacements susmentionnés endommagés lors de la tempête de la nuit du 
31 août au 1er septembre 2015. 

• De l’autoriser  à signer tous actes et documents nécessaires au dépôt de cette 
demande de subvention.  

 
Monsieur le Maire:  Bien, vous n'y voyez pas d’obstacle, je suppose ? Je tiens à 
préciser, à renouveler mes remerciements et mes félicitations aux services municipaux, 
aux services départementaux, aux particuliers, à certains particuliers qui ont participé à 
cette triste et sombre nuit du 31 août au 1er septembre. Ça a été très catastrophique, 
nous avons eu à déplorer le décès d'une personne, pas sur notre commune certes, 
mais l'accident est survenu sur le pont au-dessus du canal. Bon nombre de maisons, de 
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particuliers ont été touchés. Il y a eu ces désagréments concernant l'électricité surtout, 
route d'Auch, où les citoyens bien sûr ne comprenaient pas toujours, qu'elle ne revienne 
pas plus vite que prévu. Chez monsieur Valmary aussi, vous vous souvenez. Enfin tout 
Lafeuillade. Il a fallu 3 jours quasiment, 4 jours même. Ce sont des tempêtes. C'est 
comme ça, il paraît que ça va être de plus en plus courant. Remercier et féliciter nos 
agents communaux et départementaux -ça ce n'est pas à moi de le faire, nos agents 
communaux aussi, la population aussi, qui ont donné des coups de main  qui ont 
permis et qui ont été sensibles je dirais, ou compréhensifs devant des événements qui 
nous échappent, qui nous débordent bien sûr. Et le monde agricole qui a été durement 
touché. Alors tout cela se pense peu à peu, mais cause des dégâts surtout dans les 
exploitations agricoles, qu'il est difficile d'évaluer encore, parce qu'il y en a pour 
quelques années, surtout pour les remises en état de verger ou pour tout autre 
situation. Voilà je tenais à le dire. Donc cette demande de subvention au titre du fonds 
de solidarité, qui n'exclue pas, pour ce qui concerne les bâtiments communaux, du 
moins le recours à nos assurances. Bien, je vous remercie. 
 
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D30 
Objet  : Demande de subvention au titre du Fonds de Solid arité en faveur des 
collectivités territoriales et de leurs groupements  touchés par des catastrophes 
naturelles.  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu l’article 110 de la Loi de Finance pour 2008, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L1613-6, R1613-3 à R1613-
16, 
 
Vu le Décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999, 
 
Vu le Décret n° 2008-843 du 25 août 2008, 
 
Vu l’Arrêté ministériel NOR : IOCB0821085A du 16 septembre 2008, 
 
Vu la Circulaire INT/B/08/00159/C du 24 septembre 2008, 
 
Vu le décret 2015-693 du 18 juin 2015 relatif à l'indemnisation des collectivités 
territoriales et de leurs groupements touchés par des événements climatiques ou 
géologiques 
 
Considérant que ce fonds est réservé aux dépenses d’équipement et aux seuls 
travaux de réparation des dégâts causés aux biens non assurables tels que :  

- Les infrastructures routières et les ouvrages d'art ; 
- Les biens annexes à la voirie nécessaires à la sécurisation de la circulation 

(notamment trottoirs, accotements, talus, murs de soutènement, barrières de 
sécurité, panneaux de signalisation, feux tricolores, éclairage public); 

- Les digues ; 
- Les réseaux de distribution et d'assainissement de l'eau ; 
- Les stations d'épuration et de relevage des eaux ; 
- Les pistes de défense des forêts contre l'incendie ; 
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- Les parcs, jardins et espaces boisés appartenant au domaine public des 
collectivités territoriales ou de leur groupement. 

 
Considérant  que les dégâts occasionnés au patrimoine communal lors de la tempête 
de la nuit du 31 août au 1er septembre 2015 sont estimés à plus de 200 000€HT dont la 
majeure partie au réseau d’éclairage public communal (153 089€HT) sur les secteurs 
suivants : 
 

- Quartier Belcante 
- Quartier Saragnac, 
- Quartier Bordeneuve 
- Route Départementale 928 (dite route d’Auch, Avenue André Bonnet, 

Boulevard de la République et Route de Montauban)en agglomération 
- Route Départementale n°50 (dite route de Montbartier) en agglomération 
- Route Départemental n°42 (dite route de Laville-dieu) en agglomération 
- Camping Municipal 

 
Considérant  que la commune peut bénéficier de subvention au titre du fonds 
susmentionné à hauteur de 40% du montant des travaux, 
 
Considérant  l’avis favorable de la commission « finances » réunie le 25 septembre 
2015,  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

• Accepte de déposer une demande de subvention pour les travaux de réparation 
de l’éclairage public aux emplacements susmentionnés endommagés lors de la 
tempête de la nuit du 31 août au 1er septembre 2015. 
 

• Autorise  Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires au 
dépôt de cette demande de subvention.  

 
 
Monsieur le Maire  : Concernant un agenda d'accessibilité programmé, que l'on appelle 
Ad'Ap, pour les établissements recevant du public. Madame Razat n'étant pas là , c'est 
madame Lavéron qui va nous présenter ce dossier, en sachant, je le dis en préambule 
mais c'est connu, que c'était la loi de 2005 qui avait prévu tout cela, mais le législateur 
que je suis pour le moment, a bien vu , avec tous mes collègues députés , ainsi que 
sénateurs qu'il n'était pas possible de tenir les délais qui étaient prévus à cette loi de 
2005, donc nous avons très sagement, ce qui est souvent le cas pour un parlementaire, 
repoussé, les échéances et les dates butoir de mises aux normes. Madame Lavéron va 
vous en parler mieux que moi. 
 
 
28) Dépôt d’un Agenda d’accessibilité programmée (Ad’ap ) pour les 

établissements recevant du public.  
rapporteur : Mme RAZAT remplacée par Mme LAVERON 

 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées, 
Vu l’ordonnance n° 2014 -1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la 
voirie pour les personnes handicapées, 
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Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée 
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes 
au public, 
Vu le décret n°2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 
construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public, 
Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articles 
R.111-19-7 à R.111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret 
n° 2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant 
du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public, 
Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d'octroi d'une ou deux périodes 
supplémentaires et à la demande de prorogation des délais de dépôt et d'exécution pour les 
agendas d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant 
du public et notamment son article 1er , 
Considérant  que la commune de Montech est propriétaire de 21 établissements recevant du 
public (ERP) et locataire d’un 22ème, 
Considérant que deux d’entre-deux sont loués à des organismes publics : 

- Le centre de finances publiques à la Direction Départementale des Finances Publiques 
(DDFIP) de Tarn-et-Garonne 

- Le Centre Médico-social au Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne 
Considérant que ces établissements sont répartis en plusieurs catégories : 

- 1 ERP catégorie 2 
- 4 ERP catégorie 3 
- 3 ERP catégorie 4 
- 14 ERP catégorie 5 

Considérant qu’à ce jour, selon les diagnostics établis : 
- Les 5 ERP communaux de catégories 2 et 3 ne sont pas aux normes accessibilité 
- 1 ERP de catégorie 4 est aux normes accessibilité sur les 4 propriétés de la commune 

(les vestiaires du stade de Cadars) 
- 6 ERP de catégorie 5 sur 14 sont aux normes 

Considérant  que le coût de la mise aux normes, selon les diagnostics établit, s’élève à 
328 974€HT, 
Considérant  que les possibilités d’autofinancement de la commune ne permettent pas de 
réaliser cette mise aux normes sur une période de trois ans, 
Considérant  qu’il est possible de demander que la mise aux normes de bâtiments concernés 
soit réalisée sur une période de 5 ans, 
Vu l’approbation à l’unanimité des dossiers Ad’ap, par les membres de la commission 
communale pour l’accessibilité des personnes handicapées du 24 septembre 2015,  
Monsieur le Maire propose au conseil Municipal :  
 

- D’approuver  le dépôt en Préfecture d’un Agenda d’accessibilité programmée pour les 
Etablissements Recevant du Public de la Commune de Montech non conformes aux 
règles d’accessibilité, 

- De l’autoriser  à réaliser les démarches nécessaires en vue du dépôt de cet agenda 
 
Monsieur le Maire : Merci madame Lavéron, vous le voyez, on est loin des mises aux 
normes. D'ailleurs vous le savez, lorsqu'on fréquente nos locaux, ils sont la plupart 
vétustes. Ils servent beaucoup, d'ailleurs ça va être une des difficultés. Je prends 
l'exemple de la salle Laurier que vous connaissez tous, il se peut qu'à tout moment, dès 
que l'hiver va arriver, le chauffage tombe en panne, et donc nous allons devoir le 
réparer, ça veut dire que pendant  un mois peut-être, ou peut-être plus, cette salle ne 
sera pas disponible. Alors imaginez les embarras. Je ne parle pas des vestiaires du 
rugby, du stade Launet, nous sommes en train d'y réfléchir, puisque le Club House va 
avancer, etc. Nous en avons comme ça ? Vous l'avez vu je l'ai noté. Il y en avait 6 sur 
14 qui étaient aux normes entre autre? Cette somme de 328 000 euros, évaluée à ce 
jour, comptons un peu plus dans les 5 ans à venir, va faire que nous y arriverons. Il faut 
le faire, c'est un impératif. L'avantage c'est qu'on peut le programmer, établir un 
calendrier, c'est ce que je vous propose, faire un agenda, pour voir de quelle façon 
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nous allons procéder, en sachant déjà qu'il y a la salle Laurier, et les vestiaires du 
Stade Launet, et d'autres. On va faire la liste. Et la commission compétente et monsieur 
Gautié permettront de programmer tout cela. Pas d'objection à ce que nous faisions de 
la sorte ? 
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D31 
Objet  : Dépôt d’un Agenda d’accessibilité (Ad’ap) pour l es établissements recevant 
du public  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 
 
Vu l’ordonnance n° 2014 -1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité 
des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments 
d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées, 
 
Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité 
programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public et des 
installations ouvertes au public, 
 
Vu le décret n°2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 
construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public, 
 
Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des 
articles R.111-19-7 à R.111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de 
l'article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées 
des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des 
installations existantes ouvertes au public, 
 
Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d'octroi d'une ou deux périodes 
supplémentaires et à la demande de prorogation des délais de dépôt et d'exécution 
pour les agendas d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public et notamment son article 1er , 
 
Considérant  que la commune de Montech est propriétaire de 21 établissements 
recevant du public (ERP) et locataire d’un 22ème, 
 
Considérant que deux d’entre-deux sont loués à des organismes publics : 
 

- Le centre de finances publiques à la Direction Départementale des Finances 
Publiques (DDFIP) de Tarn-et-Garonne 

- Le Centre Médico-social au Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne 
 
Considérant que ces établissements sont répartis en plusieurs catégories : 

- 1 ERP catégorie 2 



 

Page 120 sur 128 

- 4 ERP catégorie 3 
- 3 ERP catégorie 4 
- 14 ERP catégorie 5 

 
Considérant qu’à ce jour, selon les diagnostics établis : 
 

- Les 5 ERP communaux de catégories 2 et 3 ne sont pas aux normes accessibilité 
- 1 ERP de catégorie 4 est aux normes accessibilité sur les 4 propriétés de la commune 

(les vestiaires du stade de Cadars) 
- 6 ERP de catégorie 5 sur 14 sont aux normes 

 
Considérant  que le coût de la mise aux normes, selon les diagnostics établit, s’élève à 
328 974€HT, 
 
Considérant  que les possibilités d’autofinancement de la commune ne permettent pas 
de réaliser cette mise aux normes sur une période de trois ans, 
 
Considérant  qu’il est possible de demander que la mise aux normes de bâtiments 
concernés soit réalisée sur une période de 5 ans, 
 
Vu l’approbation à l’unanimité des dossiers Ad’ap, par les membres de la commission 
communale pour l’accessibilité des personnes handicapées du 24 septembre 2015,  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

- Approuve  le dépôt en Préfecture d’un Agenda d’accessibilité programmée pour 
les Etablissements Recevant du Public de la Commune de Montech non 
conformes aux règles d’accessibilité, 
 

- Autorise  Monsieur le Maire à réaliser les démarches nécessaires en vue du 
dépôt de cet agenda. 

 
 
29) Modification de la demande de subvention pour la fo urniture et la pose de 

bornes mixtes au port fluvial de Montech  
rapporteur :  M. DAIME 

 
Monsieur le Maire  : Monsieur Daimé, les bornes mixtes, où en sommes-nous de ses 
bornes ? 
 
Monsieur DAIME  : Il s'agit d'une modification d'une demande de subvention, puisque la 
participation du conseil départemental, peut atteindre 30% du montant hors taxe des 
travaux , au lieu des 25% sur la 1ère délibération que nous avions passée.  
  
Vu la délibération n° 2015_04_D13 du 10 avril 2015 relative à une demande de subvention 
auprès du conseil départemental et du conseil régional pour la fourniture et la pose de bornes 
mixtes au port fluvial de Montech, 
Considérant  que la participation financière du conseil départemental peut atteindre 30% du 
montant HT des travaux (au lieu de 25%), et qu’il convient de modifier la délibération 
susmentionnée,  
Considérant  que la commune de Montech souhaite procéder au réaménagement du port de 
plaisance situé le long du canal latéral à la Garonne, Grand Site de Midi-Pyrénées, pour 
améliorer l’accueil des plaisanciers, 
Considérant  que cet aménagement nécessite le changement des bornes d’alimentation en eau 
et en électricité, pour les bateaux stationnés soit à l’année ou durant une période supérieure à 
1 mois ainsi que pour les plaisanciers de passage, 
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Considérant  que suite à l’installation de ces nouvelles bornes, les fluides (eau et électricité) 
seront facturés soit à l’unité (litre et kWh) pour les utilisateurs utilisant des bornes avec 
défalqueurs, soit moyennant l’utilisation de jetons correspondant à une certaine quantité d’eau 
ou d’électricité pour les bornes avec monnayeur, 
Considérant  l’avis favorable de la commission « finances » réunie le 25 septembre 2015,  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

• D’accepte de solliciter  la participation financière du Conseil Départemental de Tarn-et-
Garonne et du Conseil Régional de Midi-Pyrénées pour la fourniture et la pose de 
bornes mixtes au port de plaisance de Montech, 

- Subvention Conseil Départemental (30%) 12 946.56 € 
- Subvention Conseil Régional Midi-Pyrénées (30%) 12 946.56 € 
- Autofinancement 17 262.08 € 

                                                                                                      _____________ 
 TOTAL  43 155.20 € HT 

• D’autoriser  Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous actes et 
documents nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : Merci. On ne peut pas être contre., là c'est difficile. Vous disiez 
toute à l'heure les bornes sont en place là. On attendait ? La formation. Merci à vous 
monsieur Daimé.  
 
La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D32 
Objet  : Modification de la demande de subvention pour la  fourniture et la pose de 
bornes mixtes au port fluvial de Montech.  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la délibération n° 2015_04_D13 du 10 avril 2015 relative à une demande de 
subvention auprès du conseil départemental et du conseil régional pour la fourniture et 
la pose de bornes mixtes au port fluvial de Montech, 
 
Considérant  que la participation financière du conseil départemental peut atteindre 
30% du montant HT des travaux (au lieu de 25%), et qu’il convient de modifier la 
délibération susmentionnée,  
 
Considérant  que la commune de Montech souhaite procéder au réaménagement du 
port de plaisance situé le long du canal latéral à la Garonne, Grand Site de Midi-
Pyrénées, pour améliorer l’accueil des plaisanciers, 
 
Considérant  que cet aménagement nécessite le changement des bornes 
d’alimentation en eau et en électricité, pour les bateaux stationnés soit à l’année ou 
durant une période supérieure à 1 mois ainsi que pour les plaisanciers de passage, 
 
Considérant  que suite à l’installation de ces nouvelles bornes, les fluides (eau et 
électricité) seront facturés soit à l’unité (litre et kWh) pour les utilisateurs utilisant des 
bornes avec défalqueurs, soit moyennant l’utilisation de jetons correspondant à une 
certaine quantité d’eau ou d’électricité pour les bornes avec monnayeur, 
 
Considérant  l’avis favorable de la commission « finances » réunie le 25 septembre 
2015,  
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Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

• Accepte de solliciter  la participation financière du Conseil Départemental de 
Tarn-et-Garonne et du Conseil Régional de Midi-Pyrénées pour la fourniture et 
la pose de bornes mixtes au port de plaisance de Montech, 

 
- Subvention Conseil Départemental (30%) 12 946.56 € 
- Subvention Conseil Régional Midi-Pyrénées (30%) 12 946.56 € 
- Autofinancement 17 262.08 € 

                                                                                                      _____________ 
 TOTAL  43 155.20 € HT 

 
• Autorise  Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous actes 

et documents nécessaires à l’application de la présente délibération. 
 

 
Monsieur le Maire : Madame Bosco-Lacoste donc, un contrat d'itinéraire à Vélo (V80). 
 
30) Commune du Canal des Deux Mers : Contrat d’itinérai re à vélo (V80)  

rapporteur : Mme BOSCO-LACOSTE 
 
Vu le courrier du 07 avril 2015 de l’association des communes du canal des deux Mers, 
Considérant  que le 06 mars 2015 à Pommevic, le Conseil d’Administration de cette association 
à présenté la mise en place d’un Contrat d’itinéraire à vélo (V80) le long du Canal des deux 
Mers, 
Considérant  que ce contrat s’inscrit dans le développement du schéma national du Vélo Route, 
Considérant  que la voie touristique V80 sur le Canal des 2 Mers ouvre la possibilité d’un circuit 
national et Européen entre l’Atlantique et la Méditerranée, 
Considérant  que lors de la constitution du Comité de Pilotage cette association a répondu 
favorablement pour participer à l’élaboration de ce contrat constituant une réelle opportunité 
pour le développement des territoires traversés, 
Considérant  que l’association des communes du canal des deux Mers au-delà de son 
engagement en tant que partenaire à l’élaboration de ce contrat doit participer au financement 
de l’opération afin d’ancrer son rôle d’acteur dans cette action, 
Considérant que l’engagement de l’association s’élève à 30 000 € sur trois ans, à raison de 
10 000 € par an à compter de 2014, le Conseil d’Administration propose d’interpeller les 
communes adhérentes pour solliciter une participation de 50 € par commune afin de permettre le 
financement pour la première année, 
Considérant  que les modalités de participation pour 2015/2016 ne seront actuellement pas 
définies, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission « Economie-Tourisme » du 22 septembre 
2015 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

- D’accepter  le versement d’une participation financière d’un montant de 50 € en 2015, 
 
Monsieur le Maire : Et vous l'avez constaté  tous effectivement, c'est que cette vélo 
voie verte est très fréquentée par les piétons, par les vélos et que l'activité du camping 
s'en est vue accentuée un peu , de par cette fréquentation des vélos.  
 
 



 

Page 123 sur 128 

La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2015_10_D33 
Objet  : Commune du Canal des Deux Mers : Contrat d’itiné raire à vélo (V80)  
Votants : 27 Abstention : 0 Exprimés : 27 Contre : 0 Pour : 27 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 

 
Vu le courrier du 07 avril 2015 de l’association des communes du canal des deux Mers, 
 
Considérant  que le 06 mars 2015 à Pommevic, le Conseil d’Administration de cette 
association à présenté la mise en place d’un Contrat d’itinéraire à vélo (V80) le long du 
Canal des deux Mers, 
 
Considérant  que ce contrat s’inscrit dans le développement du schéma national du 
Vélo Route, 
 
Considérant  que la voie touristique V80 sur le Canal des 2 Mers ouvre la possibilité 
d’un circuit national et Européen entre l’Atlantique et la Méditerranée, 
 
Considérant  que lors de la constitution du Comité de Pilotage cette association a 
répondu favorablement pour participer à l’élaboration de ce contrat constituant une 
réelle opportunité pour le développement des territoires traversés, 
 
Considérant  que l’association des communes du canal des deux Mers au-delà de son 
engagement en tant que partenaire à l’élaboration de ce contrat doit participer au 
financement de l’opération afin d’ancrer son rôle d’acteur dans cette action, 

 
Considérant que l’engagement de l’association s’élève à 30 000 € sur trois ans, à 
raison de 10 000 € par an à compter de 2014, le Conseil d’Administration propose 
d’interpeller les communes adhérentes pour solliciter une participation de 50 € par 
commune afin de permettre le financement pour la première année, 
 
Considérant  que les modalités de participation pour 2015/2016 ne seront actuellement 
pas définies, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission « Economie-Tourisme » du 22 
septembre 2015 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’una nimité :  
 

- Accepte  le versement d’une participation financière d’un montant de 50 € en 
2015. 

 
 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
 
Monsieur le Maire  : J'ai trois questions diverses, 3 informations plutôt.  
 
La première concerne les migrants. Vous n'êtes pas sans savoir, de par l'actualité que 
bon nombre de migrants, viennent sur le territoire européen, notamment sur les pays du 
sud, Italie, Grèce, la Macédoine et cie là-bas, et que donc ces migrants se propagent  
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surtout vers l'Europe du Nord qui est, plus accueillante et plus à même de les accueillir, 
soit disant mais c'est sûrement vrai , et la France notamment. Alors a été mis en place, 
un système français d'accueil de migrants, qui est tout en balbutiement actuellement, 
puisque les zones les plus connues, et qui font souvent l'actualité de façon désastreuse 
ou néfaste, c'est le Pas-de-Calais . J'ai été interpellé par la Préfecture de Tarn-et-
Garonne pour savoir si la ville de Montech accepterait d'accueillir des migrants comme 
ça là au pied levé. Un matin, on me téléphone, en me demandant « Est-ce que vous 
accepteriez » ? J'ai dit oui, dans la mesure, j’ai évalué ça à peu près  parce que moi je 
pars du principe que, un ménage de migrants pour 2000 habitants ce serait une bonne 
proportion.  Ça représenterait pour Montech à peu près 3 ménages.  C'est ce que j'ai dit 
à monsieur le Préfet. Ce faisant, les affaires suivent leurs cours, nous avons la 
possibilité ici nous le savons, nous n'avons pas de logements sociaux disponibles. On a 
bien assez à caser les propres notres. Nous avons cette possibilité qui est bien connue, 
qu'on utilise comme il faut maintenant du camping, de ce qu'on appelle les mobil-homes 
pour faire simple. Ils sont tous occupés pour le moment . On a tous cette possibilité. 
Alors j'ai bien dit à monsieur le Préfet, 3 ménages, dans la mesure des places 
disponibles. Isabelle Lavéron va vous en faire part, elle s'est rendue lundi dernier je 
crois, à une réunion préfectorale, pour caler le système qui n'est pas encore calé. Donc 
madame Lavéron, vous avez la parole. 
 
Madame LAVERON  : Oui c'était une réunion qui était provoquée par la DDCSPP donc 
par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et Protection des Personnes 
puisque la directrice de la DDCSPP a été nommée coordonnatrice départementale du 
plan migrant. C'était surtout une réunion, un premier contact avec les associations 
existantes sur le département, qui gèrent déjà des hébergements d'urgence, les 
services de l'état et du département, et les élus donc les communes portées 
volontaires. Sur notre territoire, Verdun, Larrazet, Lafrançaise, Valence étaient 
présentes. Quelques maires ou adjoints étaient là. A ce jour en effet, on est plutôt dans 
l’attente de connaître les orientations, du plan mis en place par le gouvernement. On 
est à recenser les types d'hébergement possible, sur le Tarn-et-Garonne. Aujourd'hui 
aucun migrant n'est arrivé en Tarn-et-Garonne, puisqu'ils sont sur Calais, voire Île-de-
France. Quoi dire de plus ? Qu’ 'il est très important outre l'accueil et l'hébergement  de 
mettre en place un travail multipartenarial , avec les associations qui elles sont très  
compétentes pour monter les dossiers de demande de droit d'asile ou de réfugiés 
politiques puisque c'est un dossier très complexe et que le suivi juridique, est très 
important à ce niveau-là. Donc il  faut vraiment être côte à côte pour arriver à ficeler ce 
dossier. Le choix aussi des accueils, est assez important. Ils préfèrent que ce soit sur 
des bassins de vie qui offrent l'accès aux soins, la scolarisation pas très loin non plus 
du monde du travail.   
Avec des transports. Donc ce sont des choix pour eux qui sont importants. Du coup 
Montech était bien situé, on nous a fait passer un peu le message. Que dire encore ? 
 
Monsieur le Maire  : La participation de l'Etat. 
 
Madame LAVERON : La participation de l'Etat ce n'est pas encore vraiment très clair. 
La DDCSPP disait 1000€ par place dans le logement, donc par personne. Il se dit 
1 000 € aussi par logement, ce qui n'est pas la même chose. Ce n'est pas encore très 
défini. On est dans l'attente de toutes ces informations. Les coordonnateurs  se 
réunissent sur Paris et nous tiennent informés au-fur-et-à-mesure de l'évolution du 
dossier. Puisqu'encore on n'est pas à accueillir des familles nous.   
 
Monsieur le Maire  : Voilà, nous en sommes là. Monsieur Lenglard.  
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Monsieur LENGLARD  : Une question : j'imagine qu'il y a des particuliers qui se sont 
montrés volontaires pour accueillir des migrants ? Comment allez-vous communiquer et 
qu'est-ce que vous répondez ?  
 
Madame LAVERON : Alors, je ne peux pas vous donner de réponse, puisque la 
directrice de la DDCSPP n'en avait pas. On n'a pas encore ces réponses-là puisque 
effectivement sur Verdun notamment, 4 propriétaires se sont portés volontaires pour 
offrir de la place dans leur maison mais on n'a pas de réponse par rapport au 
financement. Donc il faut attendre, le plan se met doucement en place.  
 
Monsieur LENGLARD  : A Montech, il semblerait qu'il y ait des gens qui se disent par le 
bouche à oreille, volontaires pour prêter ou même gratuitement accueillir . Comment on 
va communiquer par rapport à ces gens ?  
 
Madame LAVERON  : Pour l'instant, on attend. Dans les semaines qui viennent , même 
très prochainement,  parce que ça va être rapide.On va être réunis à nouveau et on 
aura peut-être plus de précision. Puisque dans toutes les communes effectivement, il y 
a eu ce genre de demandes, et on n'a pas la réponse.  
 
Monsieur le Maire  : De toute façon, je ne sais pas si on peut appeler ça comme ça, le 
filtre des migrants par l'état, par la préfecture. Puisqu'après il y a tout un cheminement, 
l'état de réfugié politique, les demandeurs d'asile, il y a  des connotations juridiques 
connues depuis longtemps , ce n'est pas nouveau ça, qui s'ajoutent au flux des 
migrants. Il faut attendre cela.   
 
Madame LAVERON  : Oui juste préciser, aucune famille de migrant ne va arriver sur 
Montech,comme ça avec les valises en disant je cherche un hébergement. Non, même 
il se peut qu'ils arrivent déjà avec le statut de réfugiés, pour faciliter leur insertion. Il est 
possible que ce soit comme ça , c'est sur le volontariat aussi , les familles choisissent 
un peu où elles veulent aller. Je pense qu'on doit leur proposer un panel d'hébergement 
des régions soit en milieu rural soit en milieu urbain, et il se passe un laps de temps 
entre le fait que nous on ait informé qu'on va accueillir une famille, mais ils n'arrivent 
pas du jour au lendemain comme ça. Il y a tout un travail, qui  est fait pendant un 
certain temps, avant qu'ils arrivent. Savoir déjà si tout est mis en place autour, pour les 
accompagner. .    
 
Monsieur le Maire  : Autre information le jeudi 08 octobre, j’espère que vous êtes 
libres ? Parce qu'à 18h00, ce jeudi, salle de réception de la mairie, nous allons remettre 
un chèque, au Comité des Fêtes c'est nous aussi, au profit de la Ligue contre le 
Cancer. Ça c'était fait l'an dernier déjà. Ça serait bien qu'un bon nombre d'élus soit là, 
pour pouvoir remettre un chèque par le Comité des Fêtes au profit de la Ligue contre le 
Cancer. Et dans la foulée à 20h00, il y a le dépouillement du conseil municipal des 
jeunes  
Je n'ai plus rien à vous dire de spécifique. Oui, madame Puigdevall ? 
 
Madame PUIGDEVALL  : Pour les 2 autres questions, parce qu'il y avait 4 questions qui 
avaient été mises par écrit. 
 
Monsieur le Maire  : En question diverse ? 
 
Madame PUIGDEVALL : Il y avait deux autres questions oui qu'on vous avait envoyé 
par écrit. En dehors des migrants. C'est un mail que madame Rabassa avait envoyé. 
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Monsieur le Maire  : Ah les mails, ces fameux mails.  
 
Madame PUIGDEVALL  : Oui, avec deux autres questions, trois autres questions.  
 
Monsieur le Maire  : : Je ne les ai pas. Sinon , j'en aurais fait état. Personne n'en est au 
courant, dites-moi.  
 
Madame PUIGDEVALL  : Alors j'enchaîne. Il y avait une question : on aimerait 
connaître le coût total définitif du sentier botanique, puisqu'il y avait eu un projet, une 
évaluation des coûts que ça allait engendrer.  
 
Monsieur le Maire  : Avant la tempête ou après ? 
 
Madame PUIGDEVALL  : Avant. Une autre question : un prêt de 980 000 € a été 
contracté du coup pour la médiathèque, sachant que grâce aussi à votre intervention, 
l'auto-financement aujourd'hui n'est plus que de 398 000 €. 
 
Monsieur le Maire  : On va refaire le point sur le financement de la médiathèque.    
 
Madame PUIGDEVALL  : Savoir du coup le delta, suite à ce prêt contracté.  
 
Monsieur le Maire  : Monsieur Valmary.  
 
Monsieur VALMARY : Nous enchaînons, sur le sujet qui me tracasse et qui me 
convient, du fait de mes anciennes fonctions. Montech a connu, vous savez tous, une 
grave tempête, et on souhaiterait avoir un bilan sur cette tempête et également , votre 
avis, voire un premier bilan du PCS. Je suis prêt à vous lire la lettre que je vous ai 
transmise par mail bien sûr, il y a quelque temps où justement je faisais un petit 
compte-rendu , que j'appelle dans ma jargonique militaire un retex , un retour 
d'expérience sur ce qui aurait pu se faire, ou qui aurait du se faire.  
 
Monsieur le Maire  : Quand vous appelez le bilan de cette tempête, c'est à quel 
niveau ? Ce qui a été détruit ? Concernant tous les locaux communaux ?  
 
Monsieur VALMARY  : Non c'est l'organisation, le côté opérationnel, comment ça s'est 
monté.  
 
Monsieur le Maire  : Pas le bilan assurantiel ? Bon d'accord. Et la 4ème alors ? 
 
Monsieur VALMARY  : C'était les migrants la 4ème.  
 
Monsieur le Maire  : Ah les migrants d'accord. Je n'ai pas eu connaissance de ces 
questions. C'est le problème des mails et des courriers. Moi je regarde les courriers, les 
mails, moi je ne les vois pas. Vous ne pouvez pas envoyer des courriers quand c'est 
comme ça ?  
 
Madame PUIGDEVALL  : Elle l'a envoyé Valérie.  
 
Monsieur le Maire  : Monsieur Valmary, c'est un courrier, ça je l'ai vu. Le PCS.  
 
Monsieur VALMARY  : Je vois j'ai un exemplaire de l'envoi de Valérie Rabassa, ça 
date du 01er octobre. Le destinataire, Nathalie Devimes, et monsieur Coquerelle.  
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Monsieur le Maire  : : Oui mais si on ne l'envoie pas au Maire. C'est le maire ici qui est 
interpellé. Après moi je divulgue sur madame Devimes, monsieur Coquerelle, oui qui 
vous voulez. Ou sur les cantonniers. C'est moi qui le fais. Il faut s'adresser à monsieur 
le Maire, dans une commune. Quand c'est monsieur le maire, je le vois, sinon c'est de 
ma faute. 
 
Madame PUIGDEVALL : La prochaine fois, on se fera un plaisir de vous l'envoyer.  
 
Monsieur le Maire  : Oui mais c'est monsieur le maire. Si je ne le vois pas, soit on me le 
cache ce qui est terrible, soit c'est moi qui ne veux pas le voir, c’est encore plus terrible. 
Le PCS je l'avais vu votre courrier. Je n'ai pas de réponse aujourd'hui. Au prochain 
conseil même avant. Pour les données pratiques concernant le prêt ou le coût total du 
sentier botanique , on va vous le faire passer ça. Le prêt de 980 000 euros. 
 
 
Monsieur Taupiac m'avait demandé la parole et je la lui cède bien volontiers.  
 
Remerciement de monsieur Taupiac pour les marques de sympathies qui lui ont été 
adressées suite au décès de sa mère  
 
Tout le monde se lève,  
 
Monsieur le Maire  : Mais je n'ai pas levé la séance moi encore. Je n'ai pas dit la 
phrase fatidique «  la séance est levée ».  
 
Monsieur VALMARY : Je pense puisque je l'ai sous la main, je ne pourrai pas la lire 
tout de suite, mais est-ce qu'il y aura une suite à cette affaire. Un processus va être mis 
en place de telle sorte à ce que l'information de tous les élus puissent être faits sur le 
PCS, que chacun dans le domaine de compétence qui le concerne, soit bien informé de 
ce qu'il a à faire,  que les montées en puissance puissent être faits de temps en temps 
à titre exercice, je ne dis pas tous les jours. Je pense qu'un petit delta autour de 2 ou 3 
par mandature, devrait être acceptable.  
 
Monsieur le Maire  : C'est ce qu'on avait dit qu'on ferait.  
 
Monsieur VALMARY  : Afin que chacun puisse au poste qu'il a , être opérationnel tout 
de suite. 
 
Monsieur le Maire  : J'ai bien compris.  
 
Monsieur VALMARY  : Que le PCS ne soit pas un beau monument taillé dans le 
marbre  
 
Monsieur le Maire  : Et que lorsqu'il y a un événement qui est digne du PCS il puisse 
s'appliquer.   
 
Monsieur VALMARY  : Tout à fait. 
 
Monsieur le Maire  : Ce qui n'a pas été le cas. Monsieur Dal Soglio.  
 
Monsieur DAL SOGLIO  : Alors, comme je suis au premier plan dans ces plans 
communaux de sauvegarde,  je n'étais pas au courant du mail qui m'a été envoyé mais 
ce n'est pas un problème. Je travaille avec Carine, et j'ai pris connaissance de ce plan 
communal, ça fait maintenant un an. On est en train de le modifier, de rectifier tout ce 
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qu'il y a à faire, des pages nécessaires, et donc j'ai reçu un mail de monsieur Amiel me 
disant qu'il y a deux personnes que je pouvais contacter sur Montech. Donc ce sera fait 
prochainement. Etant donné que Carine était pas mal occupée tout l'été, c'était prévu 
cet été, mais elle a été occupée et on a reporté les réunions. Moi je travaille, je n'ai 
donc pas beaucoup de disponibilités non plus, donc je vais vous contacter, et on va 
mettre tout ça au point prochainement. Avant la fin de l'année ça c'est sûr.  
 
Monsieur le MAIRE : Bien, la séance est levée.     
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11 h 19. 
 
 
 
 Le Maire, 
 
 
 
 Jacques MOIGNARD. 


